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• Burkina Faso/Crise. Le
démenti du Premier mi-
nistreLe Premier ministre burki‐nabè Isaac Zida a démentilundi des rumeurs de dé‐mission, alors que la gardeprésidentielle réclame sondépart à trois mois del'élection présidentielleprévue le 11 octobre.
• Egypte/Jihadistes. L'ar-
mée abat 241 combat-
tants dans le SinaïL'armée égyptienne a an‐noncé lundi avoir tué encinq jours 241 combattantsdans la péninsule du Sinaï,dont des jihadistes de l'or‐ganisation État islamique(EI) à l'origine d'une at‐taque spectaculaire lancéela semaine dernière.
• Nigeria/Islamistes. Le
président Buhari sous
pression

Un demi‐millier de mortsdepuis "in mai, des at‐taques quasi quotidiennesdepuis une semaine, en‐core 49 tués dimanche :Boko Haram met souspression le nouveau prési‐dent nigérian MuhammaduBuhari, qui s'est engagé à
"éradiquer le terrorisme le
plus rapidement possible".
•Tanzanie/Politique.
Deux ex-ministres empri-
sonnés pour corruptionDeux anciens ministrestanzaniens des Financesont été condamnés à troisans de prison lundi pouravoir accordé des exemp‐tions d'impôts indues, pri‐vant le pays de millions dedollars de recettes "iscales.
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•Equateur/Religion. Plus
d'un million de !idèles at-
tendus pour la messe du
pape

Un million et demi de per‐sonnes étaient attendueshier pour assister à la messeen plein air du pape Françoisà Guayaquil, en Equateur,première étape d'un voyagede huit jours qui le mèneraaussi en Bolivie et au Para‐guay.
Irak/Con!lit. Huit morts
dans une explosion acci-
dentelleAu moins huit personnesont été tuées lundi à Bagdadpar l'explosion d'une bombetombée accidentellementd'un avion de combat irakienà cause d'un "problème tech-
nique", ont indiqué des res‐ponsables de la sécurité.
Iran/Nucléaire. Première
réunion entre ministresLes chefs de la diplomatiedes grandes puissances et del'Iran se sont tous retrouvéshier à Vienne pour la pre‐mière fois depuis la repriseformelle des négociationssur le nucléaire iranien, il y adix jours, a‐t‐on appris desources diplomatiques.
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FACE à un Alexis Tsiprasvictorieux, la France et l'Al‐lemagne ont trouvé hier lesmêmes mots pour exigerde lui des propositions,laissant une mince chancede négocier le sauvetaged'une Grèce en état d'ur‐gence "inancière.Le pays ne doit sa survieéconomique qu'à une BCEde plus en plus réticente,qui a certes maintenu hierà leur niveau actuel lesprêts d'urgence auxbanques grecques, mais endurcissant les conditions.Les banques resterontd'ailleurs fermées aumoins jusqu'à demain, tan‐dis que les mesures decontrôle des capitaux se‐ront maintenues.C'est dans cet état d'ur‐gence "inancier que le pré‐sident François Hollande etla chancelière Angela Mer‐kel ont tenté à Paris demontrer une certaine unitédans leur message au chefdu gouvernement grec.Mme Merkel a jugé "ur-
gent" d'avoir des "proposi-
tions tout à fait précises",tandis que M. Hollande aréclamé des propositions
"sérieuses" de la part duchef du gouvernementgrec.Au‐delà de leur maigre vo‐cabulaire commun, M. Hol‐lande et Mme Merkel n'ontpu dissimuler leurs diver‐

gences, à la veille d'unsommet de la zone euro detous les dangers àBruxelles.Le président français, "i‐dèle à la position concilia‐trice que veut adopter laFrance, a répété que laporte restait "ouverte" auxdiscussions, et insisté surla notion de "solidarité",malgré le rejet massif parles Grecs de la dernièremouture des exigences deleurs créanciers.Mme Merkel a elle soulignéque cette proposition reje‐tée par référendum, à61,2% des voix, était déjà
"généreuse".Elle a aussi insisté sur lefait qu'il fallait compteravec "les 18 autres pays de
la zone euro", dont de nom‐breux petits pays franche‐ment hostiles à lacampagne anti‐austéritéde Syriza.Pratiquement au mêmemoment, le tout nouveauministre des Finances grecEuclide Stakalotos a luijugé que les Grecs "méri-
taient mieux" et qu'il nevoulait pas d'une solution
"non-viable".Plus sobre dans son ex‐pression, il s'est toutefoismontré sur la même ligneque son prédécesseur, lebouillant Yanis Varoufakis,dont la démission surprisea pu nourrir l'espoir d'undialogue plus apaisé entreEuropéens.
ASPHYXIE ECONO-

MIQUE• Tandis que les Eu‐ropéens cherchaient unevoix commune, Alexis Tsi‐pras a lui cherché à conso‐lider encore sa position,convoquant les dirigeantsdes partis d'opposition en‐semble pour la premièrefois.Un texte commun est sortides six heures de réunion,à laquelle seul le parti néo‐nazi Aube dorée ne partici‐pait pas, plaidant pour laconclusion d'un accordcouvrant les besoins de "i‐nancement du pays, ac‐compagné de réformes etd'efforts budgétaires "jus-
tement répartis".Les banques resterontd'ailleurs fermées aumoins jusqu'à demain, tan‐dis que les mesures decontrôle des capitaux se‐ront maintenues. Cet étatd'urgence "inancier em‐pêche la banqueroute im‐médiate, mais aggrave dejour en jour l'asphyxie éco‐nomique.Les Etats‐Unis ont euxaussi tenu à faire entendreleur voix, appelant via unporte‐parole les dirigeantseuropéens et Athènes "à se
mettre d'accord sur un en-
semble de réformes et un !i-
nancement qui permettent
à la Grèce d'être sur la voie
d'une gestion durable de sa
dette, mais aussi de crois-
sance économique".Le FMI, l'un des acteursmajeurs d'une crise quidure depuis 2010, a luichoisi la sobriété : "Nous

Mince chance de négocier à Tsipras pour sauver
son pays

Grèce/Au lendemain du oui au référendum
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Paris/France

De gauche à la droite le  Premier ministre grec
Alexis Tsipras , le  président Prokopios Pavlopoulos et
le nouveau ministre des Finances Euclid Tsakalotos.
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surveillons la situation de
près et nous nous tenons
prêts à aider la Grèce si on
nous en fait la demande", adéclaré sa patronne Chris‐tine Lagarde.Le Fonds a pourtant contri‐bué à entretenir la tensionentre Athènes et ses créan‐ciers en remettant avec fra‐cas la semaine dernière surla table le sujet tabou parexcellence : celui d'une re‐structuration de la dettegrecque.Il s'agit à la fois d'une re‐vendication phare de M.Tsipras, et d'une lignerouge pour Mme Merkel,confrontée à une opinionpublique à bout de pa‐tience alors que la Grèceest sous assistance "inan‐cière depuis 5 ans.Malgré cela, la chancelièrene va pas aussi loin quecertains responsables eu‐ropéens qui parlent ouver‐tement d'une sortie de laGrèce de la monnaie

unique.L'exasperation à l'égard dela Grèce est patente chez leministre slovaque des Fi‐nances Peter Kazimir qui ajugé dimanche une sortiede la Grèce de la zone eurocomme "un scénario réa-
liste". Le patron de l'Euro‐groupe, le NéerlandaisJeroen Dijsselbloem, aquant à lui estimé que lavictoire du non "ne rap-
proche pas (l'Europe) d'une
solution" avec Athènes.La France espère danscette constellation jouer lesmédiateurs, ce qui expliquel'invitation de Mme Merkelà l'Elysée hier.Reste que le temps pressepour trouver une solutionet que selon une source eu‐ropéenne, la négociationd'un troisième programmesur deux ans, échangeantréformes contre réductionde dette, comme le souhai‐terait la Grèce, est hors ca‐lendrier.

La date du 30 juillet a été
proposée pour la tenue de
scrutin. Le temps de per-
mettre au président ou-
gandais Yoweri Museveni,
désigné comme médiateur
dans la crise qui secoue le
pays, de “conduire un dia-
logue”.LES dirigeants de la Com‐munauté est‐africaine ontde nouveau demandé hierau Burundi de reporter laprésidentielle controver‐sée prévue le 15 juillet, etdésigné le président ou‐gandais comme médiateurdans cette crise née de lacandidature du présidentPierre Nkurunziza à un 3emandat.Lors d'un sommet organiséà Dar es Salaam, principaleville tanzanienne, les diri‐geants des pays de l'EAC(Burundi, Rwanda, Tanza‐nie, Kenya, Ouganda) ontdemandé que "l'élection
soit reportée au 30 juillet
pour donner le temps au

médiateur (Yoweri Muse-
veni) de conduire un dia-
logue", a déclaré lesecrétaire général de l'or‐ganisation régionale, Ri‐chard Sezibera.Seuls les présidents tanza‐niens Jakaya Kikwete etougandais Yoweri Muse‐veni ont assisté hier à cetroisième sommet de l'EACconsacré à la crise burun‐daise en moins de deuxmois. Les président burun‐dais Nkurunziza, rwandaisPaul Kagame et kényanUhuru Kenyatta ont boudéla réunion, signe, selon undiplomate, de leur lassi‐tude face à l'enlisement dela crise.L'of"icialisation en avril dela candidature de PierreNkurunziza, déjà élu en2005 et 2010, à la prési‐dentielle du 15 juillet a dé‐clenché un mouvement decontestation populaire vio‐lemment réprimé par lapolice.Les manifestants se sontaussi violemment affrontésaux jeunes du parti au pou‐voir – les Imbonerakure –assimilés par l'Onu à une
"milice" et que l'EAC a re‐

demandé au gouverne‐ment de "désarmer", toutcomme elle a réclamé ledésarmement des "autres
groupes armés".Depuis le début de la crise,au moins 70 personnessont mortes et plus de 140000 Burundais ont fui dansdes pays voisins – Rwanda,Tanzanie, République dé‐mocratique du Congo –pour échapper à un climatpréélectoral délétère.La présidentielle intervientdans la foulée de législa‐tives et communales, le 29juin, qui ont été boycottéespar l'opposition et dont laquasi‐unanimité de la com‐munauté internationale –EAC, mais aussi Union afri‐caine, Union européenne,Etats‐Unis ou même Onu –avaient aussi demandé lereport, estimant le climatimpropre à des scrutins
"crédibles". En vain.Le pouvoir burundais, quiavait déjà très légèrementdécalé les législatives etcommunales, avait refuséun nouveau glissementélectoral, arguant d'unrisque de vide institution‐nel puisque le mandat de

Nouvel appel à un report de la présidentielle
Burundi/Au sommet des dirigeants des pays de l'EAC

AFP
Dar es Salaam/Tanza-
nie

Le président Pierre Nkurunziza (ici en campagne) :
entendra-t-il le nouvel appel au repport 

de la présidentielle?
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Pierre Nkurunziza s'achèvele 26 août.Face à l'entêtement de Bu‐jumbura, l'ensemble de lacommunauté internatio‐nale, à l'exception de l'Onu,avait retiré ses observa‐teurs électoraux. Les résul‐tats des législatives etcommunales ne sont pasencore connus, mais l'Onua d'ores et déjà mis endoute leur validité.Pour la présidentielle àvenir, que l'opposition bu‐

rundaise boycotte aussi,l'EAC a en revanche an‐noncé hier qu'elle enver‐rait cette fois "une mission
d'observateurs électoraux".L'organisation intergou‐vernementale a par ailleursdemandé que, quel que soitle vainqueur de présiden‐tielle, "un gouvernement
d'unité nationale" soit parla suite formé, rassemblant
"ceux qui ont participé et
ceux qui n'ont pas participé
aux élections".


